COMMUNE DE BONNETAN
14/09/2020

SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL
DU 14 SEPTEMBRE 2020
L’an deux mil vingt, le quatorze septembre à dix-neuf heures, le conseil municipal de la commune de BONNETAN dûment convoqué s’est réuni à la mairie sous la présidence de Monsieur Alain BARGUE, Maire.

Date de convocation : 10/09/2020
Présents : Mmes et M. ASSOULINE S. – ASSOULINE J.J. -  RAYNAL – MORZADEC – DERUE – BLONDEAU – BROSSARD – BARGUE C. - AGERT
Absents : H. JOFFRE – C. VINASSAC – M. BUISSON – B. RICHEZ – A. LARGE
ORDRE DU JOUR
	ORDRE DU JOUR

1- Délibération portant sur les délégations consenties au Maire par le Conseil Municipal 

2- Approbation du procès-verbal de la séance du 5 août 2020

3- Approbation du procès-verbal de la séance du 3 septembre 2020




N° 87-2020



	Délibération portant sur les délégations consenties au Maire par le Conseil Municipal



M. le Maire expose que les dispositions du code général des collectivités territoriales (article L2122-22) permettent au conseil municipal de déléguer au maire un certain nombre de ses compétences. Les délégations ont pour but d’assouplir le fonctionnement de l’administration communale et d’améliorer la rapidité d’exécution de certaines décisions.

Les décisions prises dans le cadre de ces délégations sont signées personnellement par le Maire, à charge pour lui d’en rendre compte au conseil municipal, en application de l’article L. 2122-23.

La délibération peut être revue à tout moment par le Conseil Municipal afin de compléter, de modifier, voire de réduire les attributions déléguées au Maire.

L’adoption de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015, dite loi NOTRE, modifie légèrement le contenu des délégations susceptibles d’être confiées au Maire. En l’occurrence, elle ouvre la possibilité d’être délégué sur la durée du mandat pour demander des subventions aux partenaires sans passer systématiquement par le Conseil Municipal.

Monsieur le Maire propose au conseil municipal l’instauration des délégations suivantes pour la durée du mandat : 

1/ Lorsque les crédits sont ouverts au budget, de prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés de travaux, fournitures et services et des accords-cadres, ainsi que toute décision concernant leur avenant, qui n’entraînent pas une augmentation du montant du contrat initial supérieur à 15 % ;

2/ De décider de la conclusion et de la révision du louage des choses pour une durée n’excédant pas 6 ans ;

3/ De passer les contrats d’assurance et d’accepter les indemnités de sinistre y afférent ;

4/ De créer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services ;

5/ de décider l’aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu’à 4 600 € ;

6/ de fixer la rémunération et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires avoués, huissiers de justice et experts ;

7/ De fixer, dans la limite de 300 €, les tarifs des droits de voirie, de stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux publics et, d’une manière générale, des droits prévus, au profit de la commune qui n’ont pas un caractère fiscal ;

8/ De prononcer à la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ;

9/ D’accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions, ni de charges ;

10/ De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des véhicules municipaux dans la limite de 2000 € ;

11/ D’intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les actions intentées contre elle devant toutes les juridictions ;

12/ De demander à l’Etat ou à d’autres collectivités territoriales, pour toutes les opérations dont les crédits sont inscrits au budget de la commune et ses budgets annexes, l’attribution de subventions.

Le Maire rend compte desdites décisions lors de la réunion la plus proche du Conseil Municipal.

Les décisions prises en application de cette délibération peuvent être signées par un adjoint agissant par délégation du Maire.

Le Conseil Municipal, Vu le code général des collectivités territoriales notamment ses articles L 2122-22 et L2122-23,

Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015, notamment ses articles 126 et 127,

Considérant la faculté du Conseil Municipal de déléguer une partie de ses attributions dans l’objectif d’assouplir le fonctionnement de l’administration communale et d’améliorer la rapidité d’exécution de certaines décisions,

Après avoir entendu l’exposé du Maire, après en avoir délibéré, le Conseil municipal

· approuve à l’unanimité, les délégations qu’il consent à Monsieur le Maire.
N° 88-2020



	Approbation du procès-verbal de la séance du 5 août 2020


A l’unanimité, le Conseil Municipal approuve le procès-verbal de la séance du 5 août 2020.
N° 89-2020



	Approbation du procès-verbal de la séance du 3 septembre 2020


A l’unanimité, le Conseil Municipal approuve le procès-verbal de la séance du 3 septembre 2020.
L’ordre du jour étant terminé la séance est levée à 19 heures 25.
Le prochain conseil municipal aura lieu le 24 septembre prochain.
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